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PQR : sous |&E™effet de la concentration, les titres poursuivent leur restructuration
Description

La constitution de la holding entre les actifs franA8ais du groupe Rossel et le Groupe Hersant MA©dia ont
conduit ce dernier A lancer la restructuration de son pA’le normand afin de pouvoir le cA©der dans de
bonnes conditions. A 1&4€™est, la prise de contrA’le de LAE™Est RA©publicain par le CrA©dit Mutuel
conduit au dA©part prA's de 110 journalistes. Enfin, le groupe Centre France devient le premier
actionnaire de la NRCO, renforA8ant encore son contrA’le sur ce nouveau pA’le intA©grA© de presse
quotidienne rA©gionale.

Paris Normandie en dA©pAt de bilan avant une vente certaine

Le rapprochement du groupe Rossel, par [3€™intermeldiaire de ses actifs franci8ais, avec les journaux du
Groupe Hersant Mel«dia en Champagne Ardenne et en relegion Paca, annoncels e 11 octobre 2011 (VAREM
nA°21, p.20), laissait prelesager, dans ses modaliteles, une poursuite de la restructuration et de la
concentration de la presse quotidienne rel«gionale franci 8aise. En effet, les conditions du rapprochement des
deux entiteles en holding, imposelses notamment par les banques, obligent le Groupe Hersant Melsdia al€
retrouver le chemin de la rentabilitele : al€ [8€™horizon 2019, un prel,t de 100 millions d&€™euros
remboursables en actions (ORA) permettra aux banques, en cas de non-remboursement, de prendre le
control, le de 25 % de la holding constituel »e avec le belge Rossel, faisant automatiquement chuter la part du
Groupe Hersant Meledia al€ 25 % et ouvrant la voie al€ une prise de control,le du nouvel ensemble par le
groupe Rossel seul. Autant dire quéE™aux performances de la holding s&€™ajoute pour le Groupe Hersant
Meledia |&€™obligation de rentabiliser les actifs qUAE™il a en propre, pour financer sa dette soit par les
belsnel«fices delegageles, soit par une vente dans de bonnes conditions. Sont donc principalement concernelss
France Antilles et la Socielstel« normande de presse da€™el«dition et d&€™imprimerie (SNPEI), qui eldite le
quotidien Paris Normandie et qui avait elstele retirelee du projet de holding du fait de ses difficulteles
elsconomiques. Concernant le pol, le France Antilles, la vente annoncel e des titres en Nouvelle-Calel«donie et
al€ Tahiti SB€™est traduite, del€s le 13 felevrier 2012, par |1&€™annonce d&€™un accord avec 14€™homme
daE™affaires Albert Moux, delejal€ actionnaire desNouvelles de Tahiti, quaE™il rachel€te avec La
Del+pel, che de Tahiti Mais le veleritable enjeu se trouve du col,tels déaris Normandie qui inteleresse le
groupe Rossel, un rachat lui permettant de renforcer sa couverture du nord de la France avec, dans le
prolongement des titres de la SNPEI, Le Courrier Picard et la Voix du Nord, ainsi que les titres du Groupe
Hersant Mel+dia en Champagne Ardenne inclus dans la holding.

C&E™est pour valoriser correctement la SNPEI, mise en vente depuis un an et qui né€TMintei-r&§se pas en
|&E™eletat le groupe Rossel, que I&E™entreprise a elstele mise en delepol,t de bilan le 29 felevrier 2012.
Prelesentels le 14 mars 2012, le plan de delsveloppement pour sortir la SNPEI de ses difficultelss ne laisse
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da€™ailleurs aucun doute sur les intentions du Groupe Hersant Mel«dia. Pour Michel Lepinay, prelssident de
la SNPEI, A« |1&€™objectif est de retrouver 1a€™elequilibre da€™exploitation del€s 2013, et de renouer
avec les belenel«fices en 2015. Des perspectives indispensables pour el,tre en mesure de prelssenter un plan
de continuation de |1&€™activitel» ou intel esresser da€™el ventuel's repreneurd»

A vrai dire, la SNPEI, qui regroupe quatre quotidiens Paris Normandie, Havre-Libre, Le Havre Presse et

Le Progrel€s de Felecamp ainsi que deux hebdomadaires, Libertele-Dimancheet Havre-Dimanche, est
confrontel se al€ des pertes relscurrentes sur fond da€™audience en recul. Ici encore, 148€™hel eritage industriel
et la perte de lecteurs, combineles al€ un manque daE™investissements, rendent 1&€™ensemble
chroniquement del«ficitaire. Ains, le journal amira du groupe, Paris Normandie, nele en 1944 a€ la
Libelsration aprel€s la fermeture duJournal de Rouen pour cause de collaboration, a connu ses heures de
gloire dans les annelees 1950 et 1960. En 1972, al€ 14€™occasion de son rachat par la Socpresse de Robert
Hersant, le titre affichait encore une diffusion de 166 000 exemplaires. Or celui-ci est tombels al€ 52 606
exemplaires en 2011. Quant al€ la SNPEI, nel+e du rapprochement deParis Normandie avec les journaux du
Havre, son tirage annuel sA€™el«lel€ve en 2011 al€ 76 000 exemplaires selon 12€™OQJD, 15€™essentiel
elstant donc apportels paParis Normandie. Ces mauvais chiffres sont le relesultat d4€™une elsrosion des
ventes qui SAE™est accel+lelerelee depuis 2006, oul€ la diffusion elstait encore de 94 000 exemplaires vendus.
Parallel€lement al€ ces ventes en baisse, la SNPElI dispose da€E™effectifs en surnombre, pas
nel scessairement pour les reledactions, mais certainement pour ses imprimeries : la SNPEI comptabilisait, le
jour du delepol,t de bilan, 365 saarielss dont 114 ouvriers (dont 60 rotativistes), 108 journalistes, 65
commerciaux pour la relsgie publicitaire SNP et 20 personnels administratifs. Ces effectifs plelthoriques
dans [3€™imprimerie contribuent sans doute al€ expliquer les difficultelss financiel€res rencontrelses par la
SNPEI qui, aprel€s quatre plans da€™eleconomie depuis 2006, est toutefois parvenue al€ ramener son
del«ficit d4€™exploitation de 4,6 al€ 2 millions d&€™euros en 2011, pour un chiffre d&€™affaires de 39,6
millions d&€™euros. Ces pertes accumulel*es auront ainsi coul,tele 32 millions en trelssorerie et abandon de
creleances en dix ans au Groupe Hersant Melsdia, qui avance ces chiffres pour relspondre aux accusations
da€™absence da€™investissement dans la SNPEI, dont les siel€ges sociaux du Havre et de Rouen ont elstel
vendus, alors mel,me que le groupe a investi, en 2007, 160 mil- lions d4€™euros dans le rachat de son
pol,le PACA (voir REM nA°5, p.10). Pour remeledier al€ ces delesel+quilibres financiers au sein de la SNPEI,
le plan de delsveloppement prelesentels le 14 mars 2012 repose sur 111 suppressions de postes, dont 21
journalistes. Larelsgie et ses 65 employelss elstant |ogel*s dans une structure distincte, c&€™est donc 30 % du
total des effectifs qui sera supprimele. Par ailleurs, le plan prelsvoit elegalement une nouvelle formule pour
Paris Normandie, le deleveloppement du numelerique, des services et de |&€™elevelenementiel, enfin des
elsconomies sur les coul, ts de structure et de production, notamment 1&€™imprimerie et |1&€™administration.

Une nouvelle offre de reprise, rendue publique le 5 avril 2012, a toutefois offert un relepit aux salarielss de la
SNPEL. Il s%€™agit d&€™une offre ferme proposel«e par Xavier Ellie, ancien directeur duProgrel€s de Lyon

, et Denis Huertas, ancien directeur du Dauphinele Libelerel Cette offre limite al€ 88 le nombre de
suppressions de postes. Examinel«e le 11 avril 2012 par le tribunal de commerce, elle a permis de prolonger
jusquaE™au 21 juin 2012 la peleriode da€™observation deParis Normandie. Fort de cette premiel€re offre
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de reprise, le Groupe Hersant Meledia, par |&€™intermelediaire de Dominique Bernard, son directeur
geleneleral, a confirmel« e lendemain que la restructuration avait bien pour objectif Ade susciter des offres

de reprise A». Le jour de la date limite de delepol, t des offres de reprise auprel€s du tribunal de commerce,

le 15 mai 2012, deux offres supplelsmentaires ont eletels deleposelees. La premiel€re elsmane de Jean-Charles
Bourdier, ancien dirigeant du Relspublicain Lorrain, qui propose 120 suppressions de postes et la montelse
al€ 50 % du numel erique dans |e chiffre da€™affaires. La seconde a el stel« delposel+e par le groupe Rossel, qui
table elegalement sur 120 suppressions de poste et gjoute deux conditions suspensives, la finalisation de
|&E™accord de constitution de la holding avec le Groupe Hersant Meledia, le rachat au Groupe Hersant
Meledia de son pol,le Champagne Ardennes Picardie, lui aussi soumis al€ une restructuration, puisque un
plan de 270 suppressions de postes est prelsvu sur un total de 650 employeles.

Le CrA®©dit Mutuel confrontA® A un dA©clenchement sans pr A©cA©dent de la clause de cession

Devenu en quelques annel«es le premier acteur du marchel de la presse quotidienne relegionale en France, le
Creledit Mutuel est aujourdd€™hui confrontele al€ la fronde de ses reledactions, inquiel€tes des projets de
restructuration que la banque pourrait conduire, et cela en |&€™absence de communication explicite sur ses
projets. Ainsi, malgrele |&€™aval sous conditions donnele le 12 juillet 2011 par I&€™Autoritel de la
concurrence pour la prise de control, le du groupe Est Relepublicain par e Creledit Mutuel (VOIREM nA°20,
p.24), notamment 1&€™interdiction d4€™harmoniser les contenus entre les titres delejal€ deletenus par le
Creledit Mutuel et ceux du groupe Est Relspublicain, dont |e quotidien el sponymegs Derniel€res Nouvelles
daE™Alsace et Vosges Matin, ce sont au total prel€s de 110 journalistes qui ont fait jouer la clause de
cession al€ la date butoir du 31 delscembre 2011, dont plus de 50 journalistes des Derniel€res nouvelles
daE™Alsace, soit presque 30 % des effectifs de la reledaction de 190 journalistes. Le quotidien elstant en
concurrence avec L&E™AIlsace, deletenu elegalement par le Creledit Mutuel, cette vague massive de delsparts
laisse peut-€l,tre prelesager des tensions al€ venir entre les deux titres. Les relsdactions ded&€™Est
Rel+publicainet de Vosges Matin voient de leur col,tels 20 % de leurs journalistes faire jouer la clause de
cession, soit environ 40 journalistes pour LAE™Est Relepublicainet une dizaine pour Vosges Matin.
LaE™ampleur des deleparts sA€™explique en partie seulement par |3€™effet d&€™aubaine, |es journalistes
proches de la retraite pouvant obtenir de leur employeur |&€™elequivalent de plusieurs annelees
da€™indemniteles. Pour le reste des effectifs ayant fait jouer la clause de cession &€ et il sBE™agit
da&€™une majoritele au regard du nombre de deleparts &€“, la consolidation du marchele de la presse
quotidienne relsgionale se traduit sans aucun doute par une montelee des inquielstudes. Celles-ci font peut-
el, tre suite aux menaces de cession formulelees en felevrier 2011 par Michel Lucas, le patron du Crelsdit
Mutuel, sur un autre titre du groupe, Le Rei-publicain Lorrainjuste aprel€s que ses journalistes se sont mis
en grel=€ve (voir REM nA°18-19, p. 19).Le24 felevrier 2012, Michel Lucasaprel-msel- ne plus vouloir vendre
Le Relepublicain Lorrainet avoir del«sormais mis sous observation_es Derniel €res Nouvelles da4€™Al sace.

Centre France, premier actionnaire dela NRCO devant la famille Saint-Cricq

La Nouvelle Relepublique du Centre Ouest(NRCO) avait dul, abandonner son statut de SAPO (socielstele
anonyme al€ participation ouvriel€re) en juin 2009, afin que le Groupe Centre France accepte da€™entrer
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dans son capital al€ hauteur de 10 %, permettant ainsi au quotidien de Tours de se refinancer (voir REM
nA°12, p.19). Soucieux de constituer au centre de la France un pol,le de presse quotidienne relsgionale
suffisamment elslargi pour belenelsficier d&€™eleconomies da€™elchelle, le seuil critique elstant estimels al€
600 000 exemplaires par jour, le groupe Centre France est de nouveau venu au secours de la NRCO en
apportant une augmentation de capital de 4 millions d&€™euros, votelee le 14 janvier 2012. Avec cette
opel sration, Centre France devient e premier actionnaire de la NRCO, control,lant 16 % du capital, devant

les actionnaires reprelesentant la famille Saint-Cricg, fondatrice du titre, dont la participation se limite
delesormais al € 15 % du capital aprel€s augmentation de ce dernier.

A [3€™elevidence, le rapprochement approfondi entre les deux groupes devrait conduire a€
|aE™elemergence daE™un geleant de la presse quotidienne relegionale, qui sB€™elstend entre Clermont-
Ferrand et le sud de |&€™Ile-de-France : avec 420 000 exemplaires quotidiens pour le groupe Centre France

et 216 000 exemplaires pour la NRCO en 2010, le seuil des 600 000 exemplaires est en effet franchi. De ce
point de vue, |4€™elechec du rapprochement entre Centre France et les actifs francl8ais du groupe Rossel
(voir REM nA°20, p.24) risque da&€™avoir pour conselequence de mobiliser les elenergies sur le
rapprochement avec la NRCO. Les deux groupes relsalisent chacun un chiffre da€™affaires annuel proche
de 210 millions d&€™euros.
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